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Règlement 

Zone UE


DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES

P.L.U. de MONTRIOND
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES : 

UE

Extrait du rapport de présentation : « la zone UE est une zone d’équipements publics ou privés et/ou de commerces d’intérêt général,  proche du chef-lieu». 

•SECTION  1  :  NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL

ARTICLE  UE 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Parmi les occupations et utilisations du sol celles qui suivent sont interdites : 

· Les habitations (sauf conditions particulières ci-après)

· Les hôtels, les restaurants (sauf conditions particulières ci-après)

· Les résidences de tourisme

· Les bâtiments agricoles

· Les habitations légères de loisir

· Les terrains de camping et caravanage

· Les parcs résidentiels de loisirs

· L’ouverture et l’exploitation des carrières

· Les installations et travaux divers suivants sont interdits si l'occupation du terrain doit se poursuivre pendant plus de trois mois (en deçà aucune autorisation n'est nécessaire)

· les garages collectifs des caravanes

· les parcs d'attraction ouverts au public

· les aires de sports ouvertes au public

ARTICLE UE 2  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS  PARTICULIERES

2-0  -  GENERALITES :

Les occupations et utilisations du sol ne sont admises qu’à condition : 

• de ne pas porter atteinte au caractère de la zone dont la vocation est définie dans le rapport de présentation (Zone réservée aux équipements publics ou privés et/ou commerces d’intérêt général). 
• d’être compatibles avec les orientations définies au PADD…

2-1  -  CONDITIONS PARTICULIERES :

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les conditions ci-après :
• Les constructions à usage d’habitation de fonction  

A condition :

· qu’elles soient destinées au logement des personnes dont la présence permanente est nécessaire au fonctionnement de l’établissement ou liées à celui-ci.

· qu’elles soient dans le volume ou à proximité immédiate de la construction abritant l’activité autorisée dans la zone.

• Les commerces, artisans, exploitations agricoles et toutes activités commerciales et/ou artisanales susceptibles de générer une nuisance sonore doivent respecter les dispositions du décret du 18 avril 1995 concernant les bruits de voisinage 
• Les constructions à usage de commerces et services :  

A condition :

-d’être directement liés aux équipements publics ou d’intérêt public autorisés dans la zone.

• Affouillements et exhaussements de sol soumis à autorisation
: 

Seulement ceux nécessaires aux constructions autorisées ou aux aménagements compatibles avec la vocation de la zone.
•SECTION  2  :  CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL

• ADAPTATIONS MINEURES : 

Des autorisations d'urbanisme peuvent être délivrées par adaptation motivée des articles 3 à 13 du règlement de chacune des zones, à condition que les adaptations ainsi faites soient mineures, et qu'elles soient rendues nécessaires par la nature du sol ou  la configuration des parcelles, ou le caractère des constructions avoisinantes.

En tout état de cause, ces adaptations mineures ne pourront excéder 10% des caractéristiques chiffrées.

ARTICLE UE 3  -  ACCES  ET  VOIRIE

Servitude :

Pour qu'un terrain enclavé soit constructible, son propriétaire doit produire un acte notarié qui définit une servitude de passage, conformément à l'Art 689 du code civil.

Aucune opération ne peut prendre accès sur un cheminement piétonnier ou un sentier touristique. Toutefois, en cas d’impossibilité technique d’accéder autrement que par cette voie, la faisabilité de l’opération fera l’objet d’une étude et le déplacement éventuel du cheminement sera aux frais du demandeur.

Caractéristiques de voies :

Les terrains d'assiette de construction et installations doivent être desservis par des voies dont les caractéristiques répondent aux besoins de l'opération, notamment en ce qui concerne les conditions de circulation, la lutte contre l'incendie, le ramassage des ordures ménagères, le déneigement . 

Les voies en impasse seront aménagées pour permettre à leurs usagers et aux services de lutte contre l'incendie de faire aisément demi-tour.

En tout état de cause, la chaussée des voies privées nouvelles ne sera pas inférieure à 5 m de largeur et leur emprise à 6,5 m. Les voies en impasse seront aménagées pour permettre à leurs usagers et aux services de lutte contre l’incendie de faire aisément demi-tour.

Pour toute demande d’autorisation portant sur plus de 9 logements, une étude spécifique sera exigée pour définir l’ensemble de la plate-forme (talus, trottoir, chaussée…).

Conditions de raccordement : 

Pente :

Toute autorisation d'occupation ou d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aménagements spécifiques qui rendent satisfaisantes les conditions de sécurité du raccordement de l'opération à la voie publique ; en tout état de cause, le raccordement d'un accès privé à une voie publique présentera une surface dégagée  pour la sécurité et la visibilité sur une profondeur d'au moins 5 m à partir de la chaussée de la voie publique ; la pente de cette partie de l'accès ne sera pas supérieure à 5 %.


Autorisation de voirie :

Une permission de voirie, réglementant le raccordement du terrain d'assiette de l'opération projetée à la voirie publique, sera exigée à l'appui de la demande d'autorisation d'urbanisme dès lors que l'autorité gestionnaire de la voirie publique (département ou commune) estime que des caractéristiques techniques doivent être données à ce raccordement pour satisfaire aux exigences de sécurité routière.

Des dérogations pourront être accordées au cas par cas, après avis du service gestionnaire de la voirie.

Limitation des accès :

Les accès sur la voie publique doivent être limités au maximum.

Il sera exigé la réalisation d’un seul accès par secteur cohérent.

ARTICLE  UE 4  -  DESSERTE PAR LES RESEAUX

· EAU POTABLE

Toute construction à usage d'habitation et tout local pouvant servir au travail, au repos ou à l'agrément doivent être raccordés au réseau public d'eau potable.

· ASSAINISSEMENT

Eaux usées

Toute construction à usage d'habitation et tout local pouvant servir au travail, au repos ou à l'agrément doivent être raccordés au réseau public d'assainissement.

Eaux pluviales
Les aménagements réalisés sur le terrain d'assiette de l'opération doivent être raccordés au réseau public collecteur d'eaux pluviales s’il existe.

En cas d’impossibilité de raccordement au réseau public, un dispositif individuel d'évacuation pourra être autorisé par l’autorité compétente sur la base d’une étude hydrogéologique ; il devra être adapté aux aménagements projetés, conforme à la législation et à la carte d'aptitude des sols.

En aucun cas il ne pourra être effectué de rejet dans les dispositifs d’assainissement des chaussées des RD.

L’évacuation des eaux de ruissellement devra être assortie, si nécessaire, d’un pré-traitement, de zones tampons etc…

Les constructions ne doivent pas porter atteinte au réseau d’eaux pluviales existant (fossé notamment).

· RESEAUX CABLES

Les raccordements aux réseaux câblés doivent être enterrés.

· AUTORISATIONS

Pour l’ensemble des réseaux, les autorisations de passage doivent être fournies par le pétitionnaire.

ARTICLE  UE 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS  

Il n'est pas prévu de surface minimum de terrain.
ARTICLE UE 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR  RAPPORT AUX EMPRISES PUBLIQUES ET AUX VOIES

6-0  GENERALITES

Les voies entrant dans le champ d'application du présent article sont les voies publiques, les chemins ruraux, les voies privées ouvertes à la circulation publique.

Les débordements de toiture et les balcons jusqu'à 1,80 m ne seront pas pris en compte pour l'application de l'ensemble des règles édictées par le présent article.

 6-1  IMPLANTATION

L'implantation des constructions doit respecter un recul minimum de 5 m par rapport aux limites des emprises publiques et des voies définies à l’article 6-0.

Hors agglomération, l'implantation des constructions doit respecter un recul minimum de 18 m par rapport à l’axe des départementales.

6-2   RECUL PAR RAPPORT A L'AXE  DES COURS D'EAU

Les constructions doivent observer un recul vis à vis des cours d'eau compté à partir de l'axe. Ce recul doit respecter le règlement du Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles de Montriond, selon la zone concernée (minimum de 5 m).

Par ailleurs, il est interdit de remblayer ou de couvrir le ruisseau dans cette bande de recul, sauf pour le passage des voies publiques ou des accès privés (soumis toutefois à autorisation préalable des autorités compétentes).

ARTICLE  UE 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES DE PROPRIETES PRIVEES VOISINES

GENERALITES

Les débordements de toiture, jusqu'à 1,80 m, ne sont pas pris en compte pour l'application de l'ensemble des règles édictées par le présent article.

IMPLANTATION

Les constructions doivent respecter un recul de 4m par rapport aux limites séparatives.

Les annexes non accolées à une construction existante, projetées sur le terrain d’assiette de celle-ci, peuvent être implantées sans condition de recul, à condition que leur hauteur ne dépasse pas 4m au faîtage sans qu’aucune façade logeant la limite des propriétés voisines ne dépasse pas 10m sur la plus grande longueur.

ARTICLE  UE 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE

Non réglementé

ARTICLE  UE 9 - EMPRISE AU SOL

Non réglementé.

ARTICLE  UE 10  -  HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

Les hauteurs dont il est question ci-dessous ne comportent pas les ouvrages indispensables et de faible emprise tels que souche de cheminées et de ventilations, locaux techniques d'ascenseurs, garde-corps, acrotères, etc...

10-1 -  HAUTEUR ABSOLUE

La hauteur des bâtiments doit être compatible avec l’environnement urbain et paysager du secteur.

Pour les commerces :
La hauteur de la construction, mesurée depuis le terrain naturel situé à l'aplomb de la construction ne doit pas dépasser 9 m sur sablière.

10-2 - HAUTEUR RELATIVE (prospects)

10-2-0 -  Généralités

Les débordements de toiture et les balcons jusqu'à 1,80 m ne sont pas pris en compte pour l'application des règles édictées par les articles suivants.

10-2-1 -  Par rapport aux limites des emprises publiques et des voies : 

Non réglementé.

10-2-2 -  Par rapport aux limites des propriétés voisines : 

Non réglementé.

10-2-3 -  Par rapport aux baies principales des constructions à usage d’habitation ou d’activité édifiées sur une même propriété : 

La différence d’altitude entre chaque point de la couverture du toit et de chaque baie des pièces principales des constructions existantes ne doit pas dépasser la distance comptée horizontalement entre ces 2 points.

ARTICLE  UE 11  -  ASPECT EXTERIEUR

11-0 -  GENERALITES

Les divers modes d'occupation et utilisation du sol ne doivent pas, par leur implantation ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants ainsi qu'aux perspectives urbaines ou monumentales.

Des modifications ayant pour but d'améliorer l'intégration de la construction à son environnement (paysage naturel ou urbain) pourront être exigées lors de la demande du permis de construire. 

Les citernes à gaz devront obligatoirement être enterrées.

11-1 -  VOLUME 

Le volume des constructions devra être en harmonie avec l’environnement et privilégier la simplicité, tout en pouvant signifier la nature de l’activité.

11-2 -  TRAITEMENT DES BÂTIMENTS – MATÉRIAUX :

Les constructions devront présenter un aspect extérieur soigné et de qualité, en harmonie avec leur environnement.

Lorsque les constructions voisines constituent un ensemble homogène, un des matériaux pourra être imposé.

Sont interdits les imitations de matériaux ainsi que l’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits, tels que parpaings de ciment, brique de montage, etc...

Aspect bois : 

Les constructions devront présenter majoritairement un aspect bois (couleur vieux bois).

11-4 -  ASPECT DES CLOTURES

Les clôtures d’une hauteur totale de 2m maximum, sont constituées par des grilles, grillages ou tous autres dispositifs à claire-voie comportant ou non un mur bahut de 0,60 m maximum de hauteur.

ARTICLE  UE 12  -  STATIONNEMENT DES VEHICULES

Le nombre de places de stationnement hors des emprises publiques et des voies, affectées à une construction est lié à la nature et à l'importance de cette construction. 

Il est exigé, hors des emprises publiques des voies :

• Pour les constructions à usage d’habitation de fonction : 

- 3 places de stationnement par logement, dont au moins 1 couverte ou intégrée à la construction.

• Pour les équipements :

Le nombre de places de stationnement devra correspondre aux besoins de l’installation ou de l’immeuble à réaliser.

En tout état de cause, une étude portant sur les besoins en stationnement de la construction devra être produite.

ARTICLE  UE 13  -  ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

L’autorité compétente peut exiger du bénéficiaire d’une autorisation d’occupation ou d’utilisation du sol, la réalisation d’espaces plantés permettant une meilleure intégration du bâti dans le site. Cette exigence sera fonction de la nature et de l’importance de l’opération projetée. 

Selon la nature de l’activité, des écrans de verdure à feuilles persistantes pourront être imposés.

Au minimum 20 % de la surface totale du terrain sera réservée en espaces verts à l’exclusion de toute construction, tant en surface qu’en sous-sol et de tout stationnement.

• SECTION  3  -  POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL

ARTICLE  UE 14  -  COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL

Le coefficient d’occupation des sols n’est pas limité pour les équipements publics et les équipements privés d’intérêt général et les logements afférents autorisés dans la zone.

� Dont la superficie excède 100 mètres carrés et la hauteur dépasse 2m (Art. R.442-2 du Code de l’Urbanisme).
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